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LEGGI E DECRETI 


Numero di pubblicazione 410. 


LEGGE 29 dicembre 1927, n. 2707. 

Conversione in legge del R. decreto-legge 16 gennaio 1927, 
n. 94, concernente l’ordinamento delle scuole primarie nei Co- 
muni aggregati a Venezia ed a Trento. 


VITTORIO EMANUELE III 
PEN GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue : 


Articolo unico. 
E° convertito in legge il R. decreto-legge 16 gentiaio 1927, 


n. 94, concernente l’ordinamento delle scuole primarie nei 
Comuni aggregati a Venezia e a Trento, 


6-1 1928 _— — GAZZETTA UFFICIALI DEL REGNO D'ITALIA - — N. 80 


‘ Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei ‘decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser- 
‘ varla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 29 dicembre 1927 - ‘Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MuSssoLINI — FEDELE. 


Visto, #1 Guardasigilli: Rocco. 


Numero di pubblicazione 411. 


. LEGGE 14 luglio 1927, n. 2709. 

i Approvazione dell’Accordo addizionale alla Convenzione di 
© Roma del 6 aprile 1922, concernente la liquidazione della Cassa 
, postale di risparmio di Vienna, stipulato in Roma fra l’Italia ed 
* altri Statì il 23 febbraio 1925, nonchè del protocollo relativo 
‘ all'Accordo addizionale stesso. ; 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Art, 1. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo addizionale 

. alla Convenzione di Roma del 6 aprile 1922, concernente la 

liquidazione della Cassa postale di risparmio di Vienna, sti- 

. pulato in Roma fra l’Italia ed altri Stati il 23 febbraio 1925, 
monchè al Protocollo relativo all’Accordo stesso. 


Art. 2. 


La presente legge entrerà in vigore alla stessa data del 

‘ processo verbale che constata l’effettuato deposito, da parte 

di tutti gli Stati contraenti, delle rispettive ratifiche alla 

Convenzione di Roma del 6 aprile 1922 e all’Accordo ad- 
dizionale di cui al precedente articolo. 


‘Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
gia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservar- 
la e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a San Rossore, addì 14 luglio 1927 - Anno V 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — Rocco — VoLpi — CrAno. 


È Visto, fl Guardasigilli: Rocco. 


Protocole. 


Le Gouvernement Fédéral de la République d’Autriche, 
consent, sous la condition résolutive de l’entrée en viguenr 
: de la Convention du 6 avril 1922 concernant le transfert des 

eréances et des dépòts de la gestion de la Caisse d’Epargne 
à Vienne, et de l’Accord additionel à cette Convention, si- 
ghé en date d’aujourd’hui, è ce que les titres de la dette 
d’avant guerre ‘non gagée, à transférer d’après l’article 9, 


paragraphe 2 de la Convention et l’article TI, paragraphe 2 
de l’Accord soient englobés, après la signature du présent 
Protocole, dans les blocs nationaux des titres de la dette 
d’avant guerre non gagée des Etats respectifs, tout en dé: 
meurant dans la propriété et dans la possession de la Caisse 
d’Epargne Postale de Vienne jusqu’à l’exécution de la Con. 


‘vention et de l’Accord susdits. 


Le présent Protocole, qui est accepté par tous les autres 
Etats signataires de la Convention et de l’Accord, sera coma 
muniqué aux soins du Gouvernement Italien è la Coma 
mission des Réparations. 

Fait à Rome le 28 février 1925, en francais, en un seul 
exemplaire, qui restera déposé dans les archives du Gouver. 
nement du Royaume d’Italie et dont les expéditions authen: 
tiques seront remises à chacun des Etats signataires. 

Pour: 

L’Autriche : LorBaArre EGGeER. 

L’Italie: Benito MUSSOLINI. 

La Pologne: Zsianigw SMOLKA, 

La Roumanie: Ar. Em. LAHOVARY. 

Le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: Myriosàn 


STRAZNICKY. 
La Tchécoslovaquie: ANTONIN PAPIRNIK, BoHUMIL VLASAR, 


Accord additionnel à Ia Convention signée à Rome le 6 avril 1922 
entre l’Autriche, l’Italie, la Pologne, la Roumanie, ile Royaue 
me Serbe-Croate-Slovène et la Tchécoslovaquie, concernant 
le transfert des créances et des dépòts de la gestion de la 
Caisse d’Epargne Postale à Vienne, 

La République d’Autriche, le Royaume d’Italie, la Ré« 
publique Polonaise, le Royaume de Roumanie, le Royaume 
des Serbes-Croates-Slovènes et la République Tchécoslovan 
que, ayant reconnu l’opportunité d’apporter certaines modia 
fications è la Convention du 6 avril 1922 concernant le 
transfert des créances et des dépéòts de la gestion de la Caisse 
d’Epargne Postale è Vienne, ont nommé pour leurs Plénis 
potentiaires: 


Le Président Fédéral de la République d’ Autriche : 
M. Lothaire Egger, dida Extraordinaire et Ministrd 
Plénipotentiaire ; 
Sa Majesté le Roi d’Italie: 
S. E. Benito Mussolini, Président du Confeil, Ministre deg 
Affaires Etrangères; 
Le Président de la République Polonaise: 
M. Zbigniew Smolka, Juge près la Cour Suprème Admi. 
nistrative de Varsovie; 
Sa Majesté le Roi de Roumanie: : 

M. Al. Em. Lahovary, Envoyé Extraordinaire et Ministrd 
Plénipotentiaire; . 
Sa Majesté le Roi des Serbes, Oroates et Slovénies : 

M. Milorad SRSAnico, Professeur à Université de Z& 
greb; 
Le Président de la République Tehécoslovaque ; 


M. Antonin Papirnik, Chargé d’Affaires a. i. de la Répua 
blique Tchécoslovaque près S. M. le Roi d’Italie, et ì 

M. Bohumil Vlasak, Ministre Plénipotentiaire et Chef dg 
Section au Ministère des Finances Tchécoslovaques. 


Lesquels, ayant vérifié leurs pleins pouvoirs reconnus eli 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes i 


6-1-1928 — GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D’ITALIA - — Ri se 


| Article I. 


4) « Au paragraphe È de l’article 9 de la Convention du 


6 avril 1922 on ajoute les dispositions suivantes: 

, Dans le cas et en tant que les séquestres des Gouverne- 
ments dela Belgique, de la France et de la Grande Bretagne 
sur les eréances de la Caisse d’Epargne Postale de Vienne 
ne seraient pas levés, la Caisse d’Epargne Postale de Vienne 
remettra aux Etats intéressés d’après la disposition de 
article II du présent Accord, au lieu des créances respecti- 
ves, y compris les intéréts-6ventuels, les obligations prévues 
par le paragraphe 12 de la loi fédérale autrichienne du 
16 juillet 1921 (Bulletin des lois, n. 393). 

Ces obligations seront diminuées des sommes qui ont été 
employées aux acquittements des avoirs auprès de la Caisse 
d’Epargne Postale appartenant aux ressortissants des Pays 
étrangers qui avaient 6té ennemis par rapport à Vancien 
territoire de l’Empire d’Autriche, à savoir: 

a) 52,563 francs Tranoala (dettes envers des ressortis- 
Sants francais); ; 

b) 5,790 livres sterling, augmentées des intéréts à payer 
à l'Office de vérification et de compensation (dettes envers 
des ressortissants anglais et italiens). 

Pour la créance indiquée sous lettre f), la Caisse d’Epar- 
.gne Postale remettra aux Etats intéressés les valeurs res- 
pettives qu’elle a regues de la Banque d’Autriche-Hongrie 
en liquidation. 

Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent que la 
eréance indiquée sous lettre 9) est comprise dans celle indi- 
quée sous lettre d); c'est pourquoi elle n’a pas raison de 
figurer dans la liste des créances. 

Le dépét indiqué sous lettre *) se trouve actuellement 
fuprès de la Banque de Bruxelles. 

B) - Le paragraphe 6 de l’article 9 de la Convention sus- 
dite est substitué par le suivant: 

6°) enfin une somme de 12,500;000,000 couronnes autri- 
chiennes (1,250,000 schillings autrichiens), payable aux Etats 
visés à l’article IT, n. 6 suivant, dans leur monnaie nationale 
au cours du change moyen pour chèque de la monnaie res- 
pective è la bourse de Vienne au 10° décembre 1924. 

‘La Caisse d’Epargne Postale payera cette somme, en 
‘observant les dispositions établies dans l’article II, n. 6 
suivant: : 

a) pour 4 milliards et demi (450,000 schillings autri- 
chiens) deux mois après l’entrée en vigueur de la Convention 
susdite et du présent Accord et: 

b) pour le reste simultanément au transfert définitif des 
blocs d’avoirs, mais pas plus tòt qu’un an après le payement 
de la premiète somme. 


Article II. 


L’article 10 de la Convention susdite est substitué par le 

Buivant: 

1°) Les eréances et les dettes résultant de la balance des 
comptes de la Caisse d’Epargne Postale envers les diverses 

administrations postales des Etats nationaux qui sont è 

. transférer d’après l'art. 9, par. 1, seront mises au crédit 
respectivement au débit séparément pour chaque établisse- 
ment national mentionné è l’article 1, alinéa 3 de la Conven- 
tion susdite. 

. 2°) Les titres que la Caisse d’Epargne Postale mettra è 
la disposition des Etats nationaux aux termes de l’article 9, 
paragraphe 2 (Annexe de la dite Convention) seront répartis 
sur la base de leur valeur nominale. 

En première ligne seront attribués è chaque Etat national 
les titres qui seront d'un intérét spécial pour l’Etat respectif 


selon la situation territoriale des objets qui leur servent de 
garantie ou selon le sièàge de l’établissement d’émission 
(n. II de l’Annexe). 

Les titres de la dette gagée sur des chemins de fer aux- 
quels plusieurs Etats nationaux sont simultanément intéres- 
sés (n. III de l’Annexe) seront répartis selon la proportion 
approximative de l’étendue, dans le territoire de chaque 
Etat, de la voie ferrée servant d’objet de garantie. 

Les titres de la dette d’avant-guerre non. gagée (n. I de 
l’Annexe) avec tous les coupons (Art. 9, par. 2 dernier ali- 
néa) seront répartis définitivement comme suit: 


Italie . . x ss = 0 nom. en cour. 3,500,000 
Pologne . «a è » è è » » » 17,000,000 
Roumanie , . è. »o » 6,000,000 
Royaume des Serbes, Croates 

et Slovènes . . . . +. » » 8,000,000 
Tehécoslovaquie . . . . » » 47,500,000 


Les titres attribués à chaque Etat national selon les 
dispositions de ce paragraphe sont énumérés dans la liste 
annexée au présent Accord formant une partie intégrale de 
l’Accord méme. 

8°) Les eréances lombardes de la Caisse d’Epargne Posta 
le mentionnées à l'article 9, paragraphe 83, seront communi:. 
quées à chaque Etat pour l’établissement acquérant dans une 
liste séparée qui sera examinée par cet établissement en cg. 
qui concerne la nationalité et le domicile (siège) des débi' 
teurs. Les créances lombardes de la Caisse d’Epargne Post 
le qui auront été reconnues après rectification faite d’ 
commun accord entre la Caisse d’Epargne Postale et l’Eta 
respectif seront acquises par l’établissement national int 
ressé avec les objets de gage. ' 

4°) La créance en compte courant envers la Caisse d’Es 
pargne Postale de Sarajevo mentionnée è l’article 9, para 
graphe 4, sera employée'à la couverture du bloc d’avoirs du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. 

5°) Les eréances envers l’étranger cédées par la Caisse 
d’Epargne Postale conformément è l’article 9, paragra: 
phe 5, de la Convention susdite, respectivement à l’article I; 
paragraphe 1, de cet Accord, seront réparties sur la base dé 
leur valeur nominale de la manière suivante: 

Seront attribués en premier licu è la Pologne des titres 
décennaux (Art. I, par. 1), en proportion pour chaque caté- 
gorie, d’une valeur globale nominale de six et demi (6.5) 
milliards couronnes autrichiennes calculée au cours du 
change moyen de la monnaie étrangère respective à la bourse 
de Vienne le 1er décembre 1924. 

Le reste des créances susmentionnées sera attribué, pro- 
portionnellement d’après les diverses catégories, pour 13.85%' 
à l’Italie et. pour 86.15% è la Tchécoslovaquie. 

6°) Le montant global de douze milliards et demi cou- 
ronnes autrichiennes (1,230,000 schillings autrichiens) dont 
à Particle I, paragraphe 2 du présent Accord, sera réparti 
entre les Etats nationaux comme suit: 


2,000,000,000 (200,000 S. autr.) 


è l’Italie. ..... cour. autr. 
à la Pologne... » ”» 1,000,000,000 (100,000 » » } 
à la Roumanie . . . » » 2,500,000,000 (250,000 » » ) 
au Royaume des 

Serbes, Croates et 

Slovènes. . ... » » 1,000,000,000 (100,000 » » } 


è la Tehécoslovaquie » » 6,000,000,000 (600,000 » » ) 


d’après le principe statué dans l’article I, paragraphe 2, dé 
cet Accord. 

La Pologne, la Roumanie et Ie Royaume des Serbes, Croa- 
tes et Slovènes recerront les sommes susindiquées du mon- 
tant de 4 milliards et demi (450,000 S. autr.) è payer par 


6-11-1928 — 


l’Autriche f'après l’article I, parigraphé, 2. de cet’ Accord 
deux mois après l’entrée en vigueur de la Convention. susdite 
et du présent Accord. Ù 


Article IIIL 


L’article 16 de la Convention du 6 avril 1922 est substitué 
par le suivant: 

La Caisse d’Epargne Postale ne calculera pas de taxes et 
de frais pour le transfert des avoirs, de méme que pour la 
livraison des dépòts de titres effectute auprès du siège de la 
Caisse d’Epargne Postale de Vienne. 


Article IV. 


Sauf les dispositions des derniers alinéas des articles I 
et Il du présent Accord celui-ci et la Convention du 6 avril 
1922 seront. exécutés par: la Caisse d’Epargne Postale de 


Vienne sur la demande de chacun des Etats intéressés aus-- 


Ritòt qu'il aura arrété6 les données comptables du transfert 
‘des comptes courants et des livrets d’épargne avec l’adminis- 
tration: de la Caisse d’Epargne Postale méme, 


Article V. 


A l’article 2, premier alinéa, et à l'article 6, alinéa 4, de 
la Convention ‘du 6 avril 1922, après les mots « d’un autre 
Etat », on ajoute le mot « national ». 

Le deuxième alinéa de l’article 14 et l’article 15 de la Con: 
Yention susdite sont supprimés. 

Après le troisième alinéa de l’article 19.on ajoute Palinéa 
fuivant: 

»Quand il y a un différend de grande importance finan- 
cière ou préjudicielle entre l’Autriche ‘et un ou plusieurs 
des autres Etats signataires, les deux membres dorit au 
‘deuxième ‘alinéa éliront un Président; en cas de désaccorà, 
celui-ci sera nommé par la Cour Permanente de Justice In: 
ternationale. - 


't 


Article VI. 


Toutes'les dispositions de la Convention du 6 avril 1922 
fiui ne «sont. pas modifiées par le présent ‘Accord additionnel 
restent inaltérées. 


Article VII. 


Le présent Accord sera ratifié le plus tét possible. 

Les Etats qui m’ont pas encore ratifié la Convention du 
6 avril: ‘1922 ratifieront simultanément la Convention «amème 
et le présent Accord. 


Chaque ‘Etat adressera sa ratification au ‘ Gouvernement 


Italien, aux soins duquel il en sera donné avis à tous les 
autres Etats signataires. 

Les ratifications resteront déposées dans les archives du 
Gouvernement Italien. 

Le présent Accord entrera en vigueur, simultanément avec 
la Convention du 6 avril 1922, après la ratification faite par 
tous les Etats Contractants. 

Aussitét que toutes les ratifications seront parvenues, ‘on 
dressera un procès ‘verbal dont la date sera aussi la date de 
la mise en vigueur de la Convention susdite et du présent 
Accord, 


En toi de quoi, les Plénipotentiaires nina ont signé 


Je présent' Accord. 1 
Fait è Rome, le 23 février 1925, en frangais, en un seul 


esemplaire, qui restera déposé dans les archives du Gou-. 
I i ; 
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--ernement du Royaume d’Italie ‘et dont les expéditions 
‘nuthentiques seront remises è chacun des Etats signataires, 


“Pour: 


L’Autriche: LorHA:R® Eccone. 

L’Italie: Benito MussoLIni. 

La Pologne: Zsianmw SMoLKA, 

La Roumanie: Ar. Em. LAHOVARY, 

Le .Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: Miroran 
» STRAZNICKY. . l 

La Tchécoslovaquie: ANTONIN PAPIRNIKE, BOHUMIL VIASAK, 


‘ANNEXE DE L’ACCORD. 


Liste des Titres attribués à chagne-Etat National 
d’après les dispositions de l'article II, paragraphe 2 de l’Accord. 


I — ITALIE. 
Sommes nominales 
en couronnes 


a) Titres de la dette d’avant guerre non 
gagée: 


4 % Mairente avec coupons à partir du i 
ler Mai 1919... .. Pi 1,328,000 
4 % Julirente avec coupons N partir ‘du 
Fer Juillet 1919 0.0.2». 04 -439,000 
4.2 % Februarrente avec coupone à partir du 
ler Aoùt 1919 .... . 512,000 
4 % Oesterr. Kronenrente avec coupons “è partir 
du 1er Septembre 1919. x. a. va + . 1,221,000 
Total a se +, 3,500,000. . 
Db) Titres énumérés sous n. .II-3 de. "vini . I ° 
neze.de la CONVENTION. «un e na sno d 426,400 
TI. -—- POLOGNE. 
a) Titres de la dette d'avant guerre non 
gagée: 
4 % Mairente ‘avec ioni à partir dust 
ler Mai 1919. .« »..e. 6,447,000 
4 % Jnlirente avec coupons” a parti ‘au ; 
1er Juillet 1919 . + +...» 2,135,000 
42 % Februarmnio avec connone ‘a partir ‘du È » 
‘der AOGÉ 1919... 2,488,000 
4 % Oesterr. Kronenrente avec coupons à partir 
du ier Septembre 1919, . . +. x «  5,930,000 
. Total a) . 17,000,000 
b) Titres énuinérés sous n, II-2 de l'An- 
neze de la Convention . .. . «uo a uo 6,483,500 
c) Quote-part des titres enuméres sous 
n, INI-1-2 de l'Annere de la Convention: 
4 % Ferd. Nordbahn — Prior. Em. 188, Ò. 
W. 1/6 1/a 10,000 
4% Ferd. Norabahn eni - Prior. Em. 1891, ‘è 
+ Wi Yo 10 » a 10,000 
4 % Ferd. Nordbahn — “ Prior Em, ° 1904, 
1/0, 1/13 è 209,300 
4 ty Lemberg - Czernowitz - ° Jassy - ‘Eisenb. A 
Ges. Prior. Em. 1894, K. 1/1, 1/2 è 1,972,600 
4 % Lemberg - Czernowitz - dassy - "Risenb. 
Ges. Prior. Em. 1884, Silber 1/5, 1/12 x ® 527,400 
Total c) x . » 2,729,300 
III. — ROUMANIE, 
È Sommes nominales 
. Sa fg en conronne8 
a) Titres de la dette d'avant guerre non 
gagée: 
4 % Mairente avec coupons à partir du 
ler Mai 1919... «4... 2,276,000 
4 % Julirente avec ani è partir ‘au i 
Jer Juillet 19190. +. Le... 00 754,000 
4,2 % Februarrente avec covpons à partir du . 
1er Aoùt 1919 . ,.,. s . . 878,000 
4 % Oesterr. Kronenrente av: ec coupons a parti 
du ier Septembre 1919. . .... 2,092,000. . 
: Total x ann e 6,000,000 
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“Db Titres enumbrés s0us n. 113 de l'An- 


nere de la Convention . + n Landa 784, 
c) Quote-part des titres énumérés sous” 

n ITI-2 de l’'Annezre de la Convention: 

4 % Lemberg - Czernowitz - Lera Eisenb. 

Ges. Prior. Em. 1894, K. 3/,, 1/, ,400 
4 % Lemberg - Czernowitz - Masby - "Eisendi. 

Ges. Prior. Em. 1887, Silber rt 1/ 3 255,000 

al 0 Li —— 122740 


IV. — ROYAUME DES. SERBES, CROATES ET. SLOVENES. 


a) Titres de la dette d’avant guerre non 
gagée: 
4 % eMairente avec Sonpona à partir du 


ler Mai 1919 . A 3,034,000 
# % Julirente avec coupons FI partir ‘au 
ler Juillet 1919, .,. . 1,005,000 
4.2 % Februarrente avec coupons "a partir ‘du 
1er Aoùt 1919, . +... 1,171,000 
4 % Oesterr. Kronenrente avec coupons à partir 
du 1er Septembre 1919., . . n +. 2,790,000 
Total a) SIRO 8,000,000 
b) Titres énumérés sous n. IT4 de VAn- 
nere de la CONVENTION xo Lo a 0 de 19,600 
V. — TCHECOSLOVAQUIE. 
a) Titres de la dette d’avant guerre non 
gGagée: . 
A % Mairente avec coupons à partir du 
le Mai 1919... L00000 0000 18,015,000 
A % Julirente avec” coupons èà partir du 
ler Juillet 1919... . 5,967,000 
4.2 % Februarrente avec coupons "a ‘partir ‘du 
let Ao0t 1919 . ..... 6,951,000 
4 % Oesterr. Kronenrente avec coupons ES partir 
© du 1er Septembre 1919 . , . . » » »  16,567,000 
Total” a) P 47,500,000 
b) Titres énumérés sous n. H_H-1 de vAn. 
neze de la Convention . . = + + a» » x 16,512,460 
c) Quote-part des titres 6numérés sous 
n. III-1 de l'Annere de la Convention: 
(3 Ra Ferd. Nordbahn — Prior. Em. 1888, 6. 
W. 1/9, Mine a + 18,000 
i h%n Ferd, Nordbahn — - Prior. Em. 1891, 6. 
Lu 3ficni ei a le 20,000 
“ a ‘Ferd. Nordbahn ‘- "Prior. Em. 1904, 
K. 1/es Hig e nono Leon venni 420,500 
(l'otal c) (da 458,500 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Iù Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 


Namero di pubblicazione 412, 


REGIO DECRETO 4 dicembre 1927, n. 2737. 

Approvazione dell’atto a aggiuntivo 25 novembre 1927 per la 
determinazione della sovvenzione relativa alla costruzione della 
sede stradale e dei fabbricati del secondo tronco Massalombarda= 
Imola della ferrovia Massalombarda-Castel del Rio. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il testo unico delle disposizioni di legge per le fer- 
fovie concesse all’industria privata, le tramvie a trazione 
meccanica e gli automobili, approvato con Nostro decreto 
9 maggio 1912, n. 1447; —. 

Visti i decreti. legge 28 febbraio 1919, n. 303; 8 luglio 1919, 
n. 1327; 23 gennaio 1921, n. 56; 31 agosto 1921, n. 1222; 
6 febbraio 1923, n. 431; 283 maggio 1924, nn. 996 e 998; 
29 luglio 1925, n. 1509; 31 dicembre 1925, n. 2525, e 16 ago- 
sto 1926, n. 1595; 


‘Visto il Nostro decreto 3 maggio 1914, n, 393, col quale 
venne approvata la convenzione 10 aprile 1914 per la conces- 
sione alla « Società Italiana Ferroviaria Anonima Costru« 
gioni ed Esercizi » della costruzione e dell’esercizio della; 
ferrovia da Massalombarda per Imola a Castel del Rio; 

Visti il decreto Luogotenenziale 27 gennaio 1916, n. 167, 
e il Nostro decreto 8 agosto 1920, n. 1201, coi quali vens 
nero rispettivamente approvati gli atti, aggiuntivi alla no« 
minata convenzione, 11 gennaio 1916 e 29 luglio 1920; 

Sentita la Commissione per la revisione dei piani finan« 
ziari di ferrovie e tramvie; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta dei Nostri Ministri Segretari di Stato per 
le comunicazioni e per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


E’ approvato e reso esecutivo l’atto aggiuntivo stipula: 
to il 25 novembre 1927 - Anno VI - fra i delegati dei Mini 
stri per le comunicazioni e per le finanze, in rappresen- 
tanza dello Stato, e il legale rappresentante della Santerno . 
Anonima Ferroviaria già « Società Italiana Ferroviaria Ano: . 
nima Costruzioni ed Esercizi » per la determinazione del- 
la sovvenzione relativa alla costruzione della sede stradale 
e dei fabbricati del secondo tronco Massalombarda-Imola 
della ferrovia Massalombarda-Castel del Rio. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dellò 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e‘dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 4 dicembre 1927 - ‘Anto VI 
VITTORIO EMANUBLE. 


MussoLIinIi — Ciano -- VOLPI, 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 3 febbraio 1928 - ‘Anno VI : 
Alti del Governo, registro 269, foglio 22. — SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 413. 


REGIO DECRETO-LEGGE 5 gennaio 1928, n. 72. 


Provvedimenti di pensione per gli ufficiali già in posizione 
ausiliaria speciale e per quelli esonerati durante la guerra; 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DILLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto-legge 81 marzo 1925, n. 486, conte- 
nente provvedimenti economici a favore dei vecchi pensio« 
nati; NE 

Visto il R. decreto-legge 4 settembre 1925, n. 1599, con. 
tenente disposizioni per gli ufficiali esonerati d’autorità dal 
comando mobilitato durante la guerra; 

Visto il R. decreto-legge 4 settembre 1925, n. 1600, rela 
tivo al collocamento in aspettativa per riduzione di quadri 
degli ufficiali del Regio esercito in posizione ausiliaria spe: 
ciale; 

Visto il R. decreto-legge 13 agosto 1926, n. 1431, concer« 
nente disposizioni a favore dei pensionati delle Amministra; 
zioni dello Stato; i 

Visto l’art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di eliminare ina 
certezze nell’applicazione delle norme di cui sai sopra ci. 
tati decreti; e di togliere disparità di trattamento verifi. 
cantisi. nella pratica attuazione delle norme stessej 
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| Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministrò he: 
gretario di Stato e Ministro Bepretario di Stato per la 
guerta, di corcerto tol Ministro Segretario di Stato per le 
finanze; 

‘Abbiamo decretato e decretiamo < 


‘Art, 1, 


L’art. 16 del R. decreto- -legge 81 marzo 1925, n. 486, ri- 
mane in vigore per le pensioni degli ufficiali collocati a ri- 
poso dopò il 1° luglio 1926 e che provengano dal congedo 
provvisorio o dalla soppressa posizione ausiliaria speciale 
o dalla posizione ausiliaria ordinaria per applicazione del- 
l'articolo 2 del R. decreto-legge 4 settembre 1925, n. 1599. 

Per l’aumento delle pensioni di riposo agli ufficiali che 
siano stati raggiunti dal limite di età, prescritto per il 
: grado con cui vennero collocati in posizione ausiliaria spe- 
ciale, anteriormente al 1° luglio 1921, si considera come 
data di cessazione dal servizio quella “del 80 aprile 1920; 
per le pensioni di riposo agli ufficiali raggiunti dal limite 
di età di cui sopra, nel periodo compreso fra il 1° luglio 
1921 e il 80 giugno 1923, si considera come data di cessazione 

quella del raggiungimento del rispettivo limite di età. 

Le disposizioni del presente articolo si applicano anche 
alle pensioni di riversibilità. Quella del secondo comma ha 
effetto dalla prima rata di pensione con scadenza successiva 
al 1° aprile 1925. 

Il termine di cui all'art. 19 del R. decreto-legge n. 486 
Buindicato e successive modifiche per i ricorsi contro le li- 
«quidazioni di cui al 2° comma del DARI articolo è fis- 
sato al 81 marzo 1928. 

Art. 2. 

Le riduzioni previste dall'art. 7 del R. decreto- legge 13 
agosto 1926, n. 1431, si applicano anche alle pensioni od 
assegni, spettanti per cessazioni dal servizio posteriori al 
‘ 1° luglio 1920, aumentati a termini del R. decreto-legge 31 
marzo 1925, n. 486. 

‘Le suddette riduzioni hanno effetto dalla decorrenza della 
pensione o dell’assegno di cui sopra; in nessun caso, però, 
anteriormente al 1° gennaio 1927. 1 


‘Art. 3, 
‘Agli ufficiali collocati in posizione ausiliaria ai sensi del- 
l’art. 2 del R. decreto-legge 4 settembre 1925, n. 1599, il 
R. decreto-legge 13 agosto 1926, n. 1481, modificato col pre- 


cedente art. 2, è applicabile soltanto dalla data del rag- 
giungimento del limite di età di cui all’articolo ora detto. 


Art. 4. 


Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la 
conversione in legge ed il Ministro proponente è autorizzato 
alla presentazione del relativo disegno di legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo del. 
lo Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando & chiunque spetti di 


: osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 5 gennaio 1928 - ‘Anho VI 


VITTORIO EMANUELE. 
Mussotini == Vorrt. 
Visto, fl Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addi 4 febbraio 1928 - Anno VI 
‘Atti del Governo, registro 269, foglio 2A. — SIROVICA, 


Numero di pubblicazione 414. 


REGIO DECRETO 12 gennaio 1928, n. 74, 
Aggregazione dei comunì dì Cantalice, Contigliano, Poggio 
Fidoni e Vazia al comune di Rieti. 


VITTORIO EMANUELE III 
PEf GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONI 
RE D’ITALIA 


In virtà dei poteri conferiti al Governo col R. decreto-legge 
17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Ses 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
dell’interno ; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuni di Cantalice, Contigliano, Poggio Fidoni e V&: 
zia sono aggregati a quello di Rieti. 

Le condizioni di tale aggregazione, ai sensi ed agli effetti 
dell’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico. 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto di 
Rieti, sentita là Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 12 gennaio 1928 - ‘Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI, 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addi A febbraio 1928 - 
Atti del Governo, registro 269, foglio 27. — SIROVICH. 
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Anno Yi 


Numero di pubblicazione 415, 


REGIO DECRETO 5 gennaio 1928, n. 73, 
Delimitazione territoriale e ri tie patrimoniale fra il co» 
mune di Tonezza é quello di For 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Sé 
gretario di Stato e Ministro Segretario di Stato per gli af: 
fari dell’interno; 

Veduta la legge 4 febbraio 1926, n. 242, con cui la frazione 
Forni è stata distaccata dal comune di onezza e costituità 
in Comune autonomo ; 

Veduto il progetto di delimitazione territoriale, predispo» 
sto in esecuzione della precitata legge e vistato in data 
28 aprile 1927 dall’ufficio del Genio civile di Vicenza, nona 
chè il progetto di riparto patrimoniale; 

Veduti i verbali in data 22 e 25 febbraio 1927 e 20 ottobre 
1927 dai quali risulta che i rappresentanti dei comuni di 
Forni e di Tonezza hanno approvato entrambi i progetti 
suindicati; 

Veduti i pareri espressi dalla Commissione Reale per 
l'amministrazione straordinaria della provincia di Vicenza, 
con i poteri del Consiglio provinciale, nell’adunanza 23 giu. 


gno 1927 e dalla Giunta provinciale amministrativa nell’adus . - 


nanza dell’11 luglio 1927; 
Udito il parere del Consiglio di Stato, le cui considerazioni 
si intendono nel presente decreto riportate; 


n 
di 
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‘ Neduti il testo unico della isa comunale e provinciale, 
il relativo regolamento, il R. ‘decreto 30 dicembre 1928, nu- 
mero 2839, nonchè la legge 4 febbraio 1926, n. 287; 

‘Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Il confine tra il comune di Tonezza e quello di Forni è sta- 
hilito în conformità della pianta planimetrica, vistata in da- 
ta’ 28 aprile 1927 dall’ufficio del Genio civile di Vicenza. 

‘Tale pianta, vidimata, d’ordine Nostro, dal Ministro pro- 
‘ponente, farà parte integrante del presente decreto. 


| Art. 2. 

La separazione patrimoniale fra i due Comuni sarà effet- 
tuata in conformità del progetto approvato dai rappresen- 
tanti dei Comuni anzidetti con verbale in data 20 ottobre 
1927. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 0s- 
servarlo e di farlo osservare. 


a Dato a Roma, addì 5 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 
Visto, #2 Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addi 4 febbraio SE Anno VI 
‘Atti del Governo, registro 269, foglio 26. — - SmRoeIco 


Numero di pubblicazione 416. 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 77. 


Riunione dei comuni di Marmora e Canosio in un unico Co- 
mune con capoluogo Marmora. . 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto-legge 
17 marzo 1927, n, 383 


Sulla proposta del ‘GR del Governo, Primo. Ministro Se- 


gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 


dell’interno ; 
‘Abbiamo ‘decretato e decretiamo: ‘ 


I comuni di Marmora e Canosio, in provincia di Cuneo, 
sono riuniti in unico Comune con capoluogo Marmora. 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del- 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- 
tita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Visto, {l Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
‘Atti del Governo, registro 269, foglio 30. — SIROVICII. 


Numeri di pubblicazione 417, 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 75. , 

Riunione dei comuni di San Paolo della Valle e Solbrito in 
un unico Comune denominato « San Paolo-Solbrito » con sede 
a San Paolo. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto leg- 
ge 17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta "del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato, Ministro Segretario: di Stato per gli af- 
fari dell’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuni di San Paolo della Valle e Solbrito, in provincia - 
di Alessandria, sono riuniti in unico Comune denominato 
« San Paolo-Solbrito » con sede a San Paolo. 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del« 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, 
sentita la Giunta provinciale amministrativa. 


‘Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello ‘ 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- _ 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque Apetr di 08- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI, 


Visto, #1 Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
Atti del Governo, registro 269, foglio 28. — SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 418. 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 76, 

Riunione dei comuni di Beregazzo con Figliaro e Castelnuovo 
Bozzente in un unico Comune con capolnogo e denominazione 
« Figliaro ». 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIOND 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto-legge 
17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari . 
dell’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuni di Beregazzo con Figliaro e Castelnuovo Bozzen- 
te, in provinéia di Como, sono riuniti in unico Comune, con 
capoluogo e denominazione «Figliaro ». 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del. 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- 
tita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello | 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
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‘ breti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI. 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Nisto, il Guardasiyilli: Rocco. 
‘. Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
‘Atti del Governo, registro 269, foglio 29. — SIROVICH. 


Numero di pubblicazione 419. 


REGIÒ DECRETO 15 gennaio 1928, n. 78. 
Aggregazione del comune di Birori a quello di Macomer. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto-legge 
17 marzo 1927, n. 388; 

‘Bulla proposta del "Capo del Governo, Primo Ministra Se- 
pretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
fdell’interno; 

‘Abbiamo decretato e decretiamo : 


Il comune di Birori è aggregato a quello di Macomer. 

Le condizioni di tale aggregazione, ai sensi ed agli effetti 
flell’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto di 
‘Nuoro, sentito la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
ereti del Regno d’Italia, mandando a chiunque petti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 
MuSssoLINI. 


Visto, #1 Guardasigilli“ Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
Atti del Governo, registro 269, foglio 31. — SIROVICH. 
_—_——_r.€Ì€r®"-oWw Wr+-.---tl1l_—_ 
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Numero di pubblicazione 420, 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 79. 
Modificazione della denominazione del comune di Olgiate 
Molgora in « Olgiate Calco », 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO N PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto-legge 
17 marzo 1927, n. 383; 

Veduto il R. decreto 2 giugno 1927, n. , 1032, con cui i 

. comuni di Calco e Mondonicto sono stati aggregati a quello 
di Olgiate Molgora; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
dell'interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Il Comune costituito mediante l'aggregazione dei comuni 
di Calco e Mondonico a quello -di Olgiate Molgora è deno- 
minato « Olgiate Calco ». 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 


creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - 
Atti del Governo, registro 269, foglio 32. — SIrovICcH. 


Anno VI 


Numero di pubblicazione 421. 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n, 80. 
Riunione dei comuni di Pieve Tesino, Cinte Tesino e Bieno 
in un unico Comsne denominato « Pieve Tesino ». 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONI 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo-col R. decreto-legge 
17 marzo 1927, n. 383; i 
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
dell’interno; . 
Abbiamo decretato e decretiamo : 


I comuni di Pieve Tesino, Cinte Tesino e Bieno, in pro- 
vincia di Trento, sono riuniti in unico Comune denominato 
« Pieve Tesino ». 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del- 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- . 
tita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 . Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 
Visto, i Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
Atti del Governo, registro 269, foglio 33. — SIROVICH, 


Numero di pubblicazione 422. 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 81. 
Riunione dei comuni di Dusino e San Michele d’Asti in un — 
unico Comune denominato « Dusino-San Michele ». 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA. NAZIONE 
RE D’ITALIA 


17 marzo 1927, n. 383; ; 


5658 
Sulla proposta del Capo del Gorini Primo Ministro Be 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
dell’interno; 
Abbiamo decretato e decretiamo : 


I comuni di Dusino e San Michele d’Asti, în provincia di 
Alessandria, sono riuniti in unico Comune denominato « Du- 
Bino-San Michele ». 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del- 
Yart. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- 
tita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
itato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 08- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addi 15 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
Atti del Governo, registro 289, foglio 34. — SIROVICH. 
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Numero di pubblicazione 423, 


REGIO DECRETO 12 gennaio 1928, n. 83. 


Riunione dei comuni di Carobbio e Santo Stefano del Monte 
degli Atigeli in un unico Comune denominato « Carobbio degli 
Angeli ». 


Tree emi 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Im virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto. 
legge 17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato; Ministro Segretario” di Stato per gli af- 
fari dell’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


I comuni di Carobbio e Santo Stefano del Monte degli 
Angeli, in provincia di Bergamo, sono riuniti in unico 
Comune denominato « Carobbio degli Angeli » con la sede 
municipale a Carobbio. 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del- 
l'art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- 
tita la Giunta ‘provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
itato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 12 gennaio 1928 - Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - 
‘Atti del Governo, registro 269, foglio 36, — SIROVICH. 


Anno VI 
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Numero di pubblicazione 424. 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 82. 
Separazione della frazione Pomonte dal comune di Deruta 


; ed aggregazione di essa al comune di Gualdo Cattaneo. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtà dei poteri conferiti al Governo col R. decreto. 
legge 17 marzo 1927, n. 383; l 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro 1 
Segretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli 
affari dell’interno; ° 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


La frazione Pomonte è separata dal comune di Deruta ed 
aggregata a quello di Gualdo Cattaneo. i 

Al prefetto di Perugia è demandato di provvedere, hen- 
tita la Giunta provinciale amministrativa, al regolamento 
dei rapporti patrimoniali fra i due Comuni predetti. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo del: 
lo Stato, sia inserto nella raccolta ‘ufficiale delle leggi @ 
dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. : 


Dato a' Roma, addì 15 gennaio 1928 - Annò VI 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI, < 
Visto, tl Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 4 febbraio 1928 «» ‘Anno Vi 
Atti del Governo, registro 269, foglio 85. — SIROVICAE. 


—_—_____—— ____—_—_—_—_ c"”e«rr———____r«c©eercem 
Numero di pubblicazione 425. 


REGIO DECRETO 12 gennaio 1928, n. 84, 


Aggregazione dei comuni di Arola e Nonio a quello di Cè. 
sara, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO N PER VOLONTÀ DULLA NAZIOND 
RE D’ITALIA 


In virtà dei poteri conferiti al Governo col R. decreto. 
legge 17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Minîstro Sé- 
gretario di Stato, Ministro Negretazio "di Stato per gli af: 
fari dell’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuni di Arola e Nonio sono aggregati a quello di Ce- 
sara. 

Le condizioni di tale aggregazione, ai sensi ed agli effetti 
dell’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo ; spia 
co 4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal preéfetà 
to di Novara, sentita la Giunta ‘provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 12 genfaio 1928 - Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 
Visto, îl Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - 


anno VI. 
Atti del Governo, registro 269, foglio 37, -- SIROVICH. 


IDETEE 
ii. HU] 
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‘ Numero di pubblicazione 426. 


‘ REGIO DECRETO 15 gennaio 1998, n, 86, 
& Aggregazione del comune di Trenta d'Isonzo a quello di 
onzia. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtà dei poteri conferiti al Governo col R. decreto. 
legge 17 marzo 1927, n. 383; 

.Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se- 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
dell’intetno; 

. Abbiamo decretato e decretiamo: 


Il comune di Trenta d’Isonzo è aggregato a quello di 

Sonzia. 

+ Le condizioni di tale aggregazione, ai sensi ed agli effetti 
dell’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto 
di Gorizia, sentita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 0s- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - ‘Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, tl Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì A febbraio 1928 - Anno VI 
© Atti del Governo, registro 269, foglio 47. — SIRoVICH. 


Numerg di pubblicazione 427, 


REGIO DECRETO 12 gennaio 1928, n. 90. 
Riunione dei comuni di Cossano Belbo e Rocchetta Belbo in 
fin unico Comune denominato « Cossano Belbo », 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col R. decreto-leg- 
ge 17 marzo 1927, n. 383; 
‘ Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro 
Segretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli 
Affari dell’interno; i 

Abbiamo decretato e detretiamo: 


I comuni di Cossario Belbo e Rocchetta Belbo, in proviricia 
di Cuneo, sono riuniti in unico Comune con denominazione 
e sede « Cossano Belbo ». 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti dell’ar- 
ticolo 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, 
sentita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo del. 
lo Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e 


dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 12 gennaio 1928 - ‘Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI. 
Visto, fl Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
Atti del Governo, registro 269, foglio 51. — SIROVICA. 


Numero di pubblicazione 428. 


REGIO DECRETO 15 gennaio 1928, n. 87. 
Aggregazione dei comuni di Marzi, Santo Stefano di Roglia» 
no, Mangone e Parenti a quello di Rogliano, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H) PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù dei poteri conferiti al Governo col -R. decreto. 
legge 17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Sea 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari 
dell’interno ; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


| I comuni di Marzi, Santo Stefano di Rogliario, Mangone 


e Parenti sono aggregati a quello di Rogliano. 


Le condizioni di tale aggregazione, ai sensi ed agli effetti 
dell’art. 118 della legge comunale e provinciale, testé’ tinico 
4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto 
di Cosenza, sentita la Giunta provinciale amministrativa. 


. Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo della 
itato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de. 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di og» 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - ‘Anno VI 
Atti del Governo, registro 269, foglio 48. — SIROVICH. 
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Numero di pubblicazione 429. 


REGIO DECRETO 185 gennaio 1928, n. 88. 
Aggregazione dei comuni di Bestagno, Villa Guardia e Villa 
Viani a quello di Pontedassio. 


VITTORIO EMANUELE III 
PHR GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtà dei poteri conferiti al Governo col R. decretoa 
legge 17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Sé. 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affarf 
dell’interno; 

Abbiamo decretato 6 decretiamo: 


I comuni di iui Villa Guardia e Villa Viani song 


560 
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Le condizioni di tale aggregazione, ai sensi ed agli efferti | 
. dell’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 
‘4 febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto 
di Imperia, sentita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia.inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
ereti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


° » Dato a Roma, addì 15 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


Visto, {l Guardasigilli: Rocco. 
-Registrato alla Corte dei conti, addi 4 febbraio 1928 - Anno VI 


“Atti del Governo, registro 269, foglio 49. — SIROVICH. 


* Numero di pubblicazione 430. 


‘REGIO .DECRETO 12 gennaio 1928, n. 89. - 
Aggregazione del comune di Petriano a quello di. Colbordolo. 


VITTORIO EMANUELE III 
“PER GRAZIA DI DIO RE PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


‘In virtidei poteri conferiti al Governo col R. decreto-leg- 
ge 17 marzo 1927, n. 383; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro 
Regretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli 
hffari dell'interno; 

‘Abbiamo decretato e décretiamo: 


Il comune di Petriano, in provincia di Pesaro, è aggregato 


A quello di Colbordolo. 


Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti dell’ar- 
ticolo 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- 
tita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo del- 


‘lo Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e 


‘dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. 


‘Dato a Roma, addì 12 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 


È Visto, #1 Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 - Anno VI 
Atti del Governo, registro 269, foglio 50. — SIroviIcH. 


‘ Numero di pubblicazione 431. 


. REGIO DECRETO 19 gennaio 1928, n. 91, 


Riunione dei comuni di Barbania, Front e Vauda di Front 
in un unico Comune con capoluogo Barbania. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


«In virtà dei poteri conferiti al Governo col R. decreto. 
a 17 marzo 1927, n. 383; 


Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se 
gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli af- 
fari dell’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


I comuvi di Barbania, Front, Vauda di Front, in pro: 
vincia di Torino, sono riuniti in unico Comune con capo. 
luogo Barbania. 

Le condizioni di tale unione, ai sensi ed agli effetti del 
l’art. 118 della legge comunale e provinciale, testo unico 4 
febbraio 1915, n. 148, saranno determinate dal prefetto, sen- 
tita la Giunta provinciale amministrativa. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque casi di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 19 gennaio 1928 - Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 4 febbraio 1928 
Atti del Governo, registro 269, foglio 52. — SIRovICA. 


- Anno VI 


Numero di pubblicazione 432. 


REGIO DECRETO 29 dicembre 1927, n. 2710. 
Scioglimento dell’Amministrazione del Consorzio di irriga» 
zione della Prevaldesca, in Valeggio sul Mincio. 


N. 2710. R. decreto 29 dicembre 1927, col quale, sulla pro- 
posta del Ministro per l’economia nazionale, viene sciolta 
l’Amministrazione del Consorzio di irrigazione della Pre« 
valdesca, con sede nel comune di Valeggio sul Mincio, pro« 
vincia di Verona, e si provvede per la nomina di un com. 
missario straordinario. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 30 gennaio 1928 - Anno VI 
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Numero di pubblicazione 433. 


‘ REGIO DECRETO 18 dicembre 1927, n. 2712. 


Soppressione del Regio consolatt di 2° categoria in Brno. 


N. 2712. R. decreto 18 dicembre 1927, col quale, sulla pro« 
posta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
gli affari esteri, il Regio consolato di 2* categoria in Brno 
viene soppresso, e i territori della Moravia passano nella 
circoscrizione del Regio consolato in Moravoska Ostrava. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. . 
Registrato alla Corte dei conti, addì 80 gennaio 1928 - Anno VI 


Numero di pubblicazione 484. 


REGIO DECRETO 22 dieembre 1927, n. 2719. 
Fusione della Cassa di risparmio e Monte di pietà di Casale 
Monferrato con la Cassa di risparmio di Torino. 


N. 2719. R. decreto 22 dicembre 1927, col quale, sulla propo- 
sta del Ministro per l’economia nazionale, si provvede per 
la fusione della Cassa di risparmio e Monte di pietà di 
Casale Monferrato con la Cassa di risparmio di Torino. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1° febbraio 1928 - Anno VI 
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Numero di Dabblicazione 435, 


REGIO DECRETO 4 dicembre: 1927, n. 2720. - 
Approvazione dello statuto dell’« Orfanotrofio Vincenzo Giu 
dice Imperia », in Naro. 


N. 2720. R. decreto 4 dicembre 1927, col quale, sulla proposta 
del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per l’in- 
terno, viene approvato lo statuto organico dell’« Orfano- 
trofio Vincenzo Giudice Imperia », con sede in Naro. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 1° febbraio 1928 - Anno VI 


Numero di pubblicazione 436. 


REGIO DECRETO 17 novembre 1927, n. 2721. 


Erezione in ente morale dell’Opera pia « Istituto sordomute 
Scalabrini », in Piacenza, 


N. 2721. R. decreto 17 novembre 1927, col quale, su propo- 
‘sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
l'interno, l’Opera pia « Istituto sordomute Scalabrini », 
con 'sede in Piacenza, viene eretta in ente morale con am- 
ministrazione autonoma e ne è approvato lo statuto or- 
ganico, 
Visto, il Guardasigilli: ‘Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 1° febbraio 1928 - Anno VI 
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‘REGIO DEORETO 26 gennaio 1928. 
n eni del Consiglio di amministrazione del Consorzio 
"Cala a », in Catanzaro, e nomina del commissario straor= 
inario, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO El PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
i RE D’ITALIA 


Visti i Regi decreti-legg 
naio 1926, n. 29, concernenti provvedimenti per incoraggiare 
la produzione di sementi di grano; 

Visto il R. decreto 14 ottobre 1926, che riconosce quale 
ente morale il Consorzio « Calabria » per la produzione e 
selezione sementi; 

Vista la nota 14 dicembre 1927, n. 38593, del prefetto di 


Catanzaro, dalla quale risultano alcune ‘irregolarità nel’ 


funzionamento del detto Consorzio; 

Ritenuta, pertanto, la necessità di sciogliere il Consiglio 
di amministrazione del. Consorzio e di nominare un com- 
missario per la temporanea e straordinaria amministrazione 
dell’ente; 

‘ Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per l’economia nazionale; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Il Consiglio di amministrazione del Consorzio « Calabria > 
per la produzione e selezione sementi, con sede in Coral: 
ro, è sciolto. 

L’amministrazione del Consorzio è affidata ad un com- 
missario straordinario, che avrà tutti i poteri del Consiglio 
di amministrazione e ‘durerà in carica sei mesi. 

Il predetto commissario sarà coadiuvato da un sub-com- 
missario che integrerà e sostituirà Pazione del commissario 

‘nei casi di assenza o di impedimento di questi, 


ge 29 luglio 1925, n. 1814, e 3. gen 


Art. 2. 


Le funzioni di commissario, di cui al precedente articolo; | 


sono conferite al gr. uff. barone Evelino Marincola di 
S. Floro e quelle di sub-commissario al barone Luigi Zinzi, 


Art. 3. 


Il presente decreto ha effetto dal 1° febbraio 1928. 
Il Nostro Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione 


del presente decreto che sarà comunicato alla Corte dei’ 


conti per la registrazione. 
| Dato a Roma, addì 26 gennaio 1928 - ‘Anno VI 
VITTORIO EMANUELE. sn 
l BeLLUzZO. 
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DECRETO MINISTERIALE 25 gennaio 1928, i 


Autorizzazione alla Società anonima Banca popolare cosen» 
tina di Cosenza ad istituire un'agenzia di città in Cosenza, 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visti i Regi decreti-legge 7 settembre 1926, n. 1511, € 


6 novembre 1926, n. 1830, convertiti nelle leggi 23 giu- 


gno 1927, n. 1107 e n. 1108, recanti ia Da la. 


tutela del risparmio; 
Sentito l’Istituto di emissione; . 
Di concerto col Ministro per l'economia nazionale; 


Decreta : 


La Società anonima Banca licpalaa cosentina con sede 
in Cosenza è autorizzata ad istituire un’agenzia di città in 
Cosenza. 

Il presente decreta sarà pubblicato nella |‘ Rascotta Ufficiale 
del Regno. . 


Roma, addì 25 gennaio 1928 - Anno VI 


II Ministro per le finanze: 
VOLPI. i 


Il Ministro per l’economia nazionale : 
BeLLUZZO. 


DECRETO MINISTERIALE 2 febbraio 1998. 
Autorizzazione alla Società anonima Banca italo-britannica, 
di Milano, ad istituire un’agenzia di città in Genova. 


\ 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visti i Regi decreti-legge 7 settembre 1926, n. 1511, © 
6 novembre 1926, n. 1830, convertiti nelle leggi 23 giu 
gno 1927, nn. 1107 e 1108, recanti provvedimenti per la tu. 
tela del risparmio; 

Sentito l’Istituto di emissione; 

Di concerto col Ministro per l’economia nazionale; 


Decreta: 


La Società anonima Banca italo-britaninica con Sede in 
Milano è autorizzata ad istituire un’agenzia di città dn Ges 
nova (zona del Porto). 
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Il presente decreto usi ra nella Gaazetta i Uffiotate. 
del Regno. — s 


Roma, addì 2 febbraio. 1928 - “Anno VI 


x 


DI Ministro per le finanze: 
| VoLPI. 
TI Ministro per Povonomia nazionale : 
n BELLUSSO, 
DECRETI PREFETTIZI: É 
Riduzione di ORE nella forma italiana, 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINOIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Giulio Erschen 


di Michele, nato a Trieste il 17 ottobre 1873 e residente a 
Trieste, via Sant’ Anastasio n. ‘6, e diretta ad ottenere a ter- 
mini dell’art. 2 del R. decreto- -legge, 10 gennaio 1926, n. 17, 
la riduzione del suo cognome in forma italiana e precisamen- 
te in « Ersini »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quan- 
to all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa en- 
tro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta 
opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de- 
greto 7 aprile 1927, n. 494; 


Decreta r 


Il cognome del signor Giulio Erschen è ridotto in « Er- 


Bini », 
Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie- 
dente indicati nella sua domanda e cioè: 


. 1. Emilia Erschen nata ATipelt- fu Giuseppe, nata il 8 
gennaio 1872, moglie; 

2, Giorgio di Giulio, nato il 25 novembre 1906, figlio; 

3. Roberto -di Giulio, nato il 15 gennaio 1912, figlio. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta- 
bilite ai nn, 4 e 5 del decreto stesso. 


rent: addì 5 gennaio 1928 - Annò VI 


' 


TI prefetto: FonNACIARI. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINOIA DI TRIESTE 


Veduta la domanda presentata dal signor Bruno Gabrovsek 
fu Rodolfo, nato a Trieste il 2. maggio 1899 e residente 2 
Trieste, via Udine n. 18, e diretta ad ottenere a termini del- 
l’art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la ridu- 
zione del suo cognome in forma italiana e precisamente in 
k Carpineti »; 

Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese 
tanto all’albo del Comune di residenza del richiedente, quan- 
to all’albo di questa Prefettura, e che contro di essa entro 
quindici giorni dalla seguita affissione non è stata fatta 
opposizione alcuna; 

Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. de. 
creta 7 aprile 1927. n. 494 


‘Decreta: 
n cognome del signot Bruno Gabrovseki è ridotto in « Car. 
pineti ». , 


Il presente decreto ia a cura dell’autorità comunale, 
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato 
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta 
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso. 


Trieste, addì 5 gennaio 1928 - Annò VI 
3 Il prefettà: FORNACIARI:" 


ti 


‘PRESENTAZIONE DI DECRETI-LEGGE — | 
AL PARLAMENTO - 


MINISTERO DELLE FINANZE: 


Comunicazioni, 


. Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no- 
tifica che S. E. il Ministro per le finanze, con nota in data 2 feb- 
braio 1928 - Anno VI, ha presentato alla ,Ecc.ma Presidenza del Se- 
nato del Regno il disegno di legge per la, conversione in legge del 
R. decreto-legge 23 gennaio 1928, n. 20, concernenie provvedimenti 
per lo sviluppo edilizio e per le nuove costruzioni. 


Per effetto dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si ito- 
tifica che S. E. il Ministro per le finanze, in data 4 febbraio 1928 « 
Anno VI, ha inviato alla Ecc.ma Presidenza del Senato del Regno 
il disegno di legge per la conversione in legge del R. decreto-legge 
12 gennaio 1928, n. 38, concernente provvedimenti relativi ai depo- 
siti eseguiti a scopo cauzionale presso la Cassa depositi e prestiti 
dalle imprese assicuratrici. . 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Comunicazione. 


A termini dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no- 
tifica che è stato presentato alla Presidenza della Camera dei depu- 
tati il disegno di legge per la conversione in legge del R. decreto 
29 dicembre 1927, n. 2714, che proroga il termine di esecuzione del 
piano regolatore e di ampliamento délla città di Genova per il lato 
orientale nella parte piana delle frazioni suburbane. 


——————T[___________@reomu 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI. 


E ee een] 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


ì 


Approvazione ‘dello statuto 
del Consorzio di bonifica « Destra Sile Superiore » (Treviso). 


Con decreto n. 698 del 3 febbraio 1928 - Arino VI, il Ministero 
dei lavori pubblici ha approvato lo statuto. del Consorzio di bonifica 
« Destra Sile Superiore » (Treviso) deliberato dall'assemblea gene- 
rale degli interessati il 16 agosto 1927, modificandone d'ufficio : 

1° l’art. 9 per riconoscere, a norma dell’art. 74 del testo unico 
30 dicembre 1923, n. 3256, che i\proprietari i quali non raggiungono 
il minimo di superficie posseduta o di contribuenza stabilito per 
l'esercizio del voto, possono riunirsi fino a raggiungerlo, per aver 
così diritto ad un voto complessivamente da esercitarsi da uno di 
essi per delega degli altri; 

2° gli articoli 39 e 57 per sopprimere le disposizioni che, in 
contrasto con le norme del citato testo unico, attribuiscono al Pre- 
fetto la competenza a decidere sui ricorsi contro le deliberazioni in 
genere degli organi consorziali; 

3° l’art. 53 per chiarire che 1 criteri di classifica dei terreni, 
dopo la deliberazione dell'assemblea generale, devono essere appro- 
vati dal Ministero, e per stabilire che in via provvisoria il riparto 
delle spese di bonifica sarà effettuato in ragione di superficie, sin 
tanto che non sia adottato altro indice del grado d’interesse.. 
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prneni DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO. 


Perdita di certificatt. Ì 1° pubblicazione. 


Conformemente alle disposizioni degli articoli 48 del testo unico delle leggi sul Debito pubblico, approvato con R. decreto 17 luglio 
1910, n. 536 e 75 del Regolamento generale approvato con R. decreto 19 febbraio 1911, n. 298. 

Si notifica che ai termini dell'art. 73 del citato regolamento fu denunziata la perdita dei certificati d’iscrizicne delle sottodesignate 
rendite e fatta domanda a questa Amministrazione affinchè previe le formalità prescritte dalla legge, ne vengano rilasciati i muovi. 
Sì diffida pertanto chiunque possa avervi interesse che sei mesi dopo la prima delle prescritte tre pubblicazioni del presente avviso 
sulla Gazzetta Ufficiale si rilasceranno i nuovi certificati qualora in questo termine non vi siano state opposizioni notificate a questa 
Direzione generale nei modi stabiliti dall'art. 76 del citato regolamento. 
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CATEGORIA . NUMERO 2 1 Er E , SEMONTARE 

del delle INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI rendita annua 
debito iscrizioni i di ciascuna 
iscrizione 


vincolata . “ a » a a £ n è £ ri . L 


Cons. 3.50 % 791092 per la proprietà: Viner Bona, Fiorella e Carlo-Luigi di Giu- 
Solo certificato seppe, minori sotto la p. p. del DARI domic. a Pietra- i 
di nuda proprietà santa (Lucca) . +. « «+ L 430.50 
per l'usufrutto: Dominicis Narianna fu Tisopuldo; ved. Bu- 
falini Giovanni. 
3.50% i 62945 Ferrari Clementina nata Beni fu Sante, domic. a Torino . > 35 — 
Smarrito il solo foglio 
di ricevute di paga- 
° mento del controin- 
- dicato certificato 
Cons. 5% 375014 Vaccaroni Carlo fu Emilio, minore sotto la p. p. della madre 
Ì Zorloni Angela fu Giacomo ‘ved. Vaccaroni, domic. a Mi- 
lano x x . È) CI * . «3 . . « . » 2530 — 
n] 197064 de Pompels ‘Alessandrina di Ettore, minore sotto la p. p. del 
padre, domic. a Milano. o & è. ss,» Bia 
I) 144898 de Pompeis Ettore fu Vincenzo, domic. a Milano . » « » 5- 
850% 160490 Cortese Ferdinanda di Luigi, moglie di Gastinelli Annibale fu 
Giovanni Battista, domic. a Torino, vincolata . . è.» >» 1281 — 
Con. 5% 348294 Nigra De Rossi Costantino fu Natale, minore sotto la p. p. 
della madre Martinolo Lidia fu Ferdinando, ved. di Nigra 
A * De Rossi Natale, domic. a Torino ., . ‘+. 10 -- 
LÌ 291383 Nigra De Rossi Ferdinando e Costantino fu Natale, minori ecc. 
come la precedente, domic. a Castellamonte Canavese 
(Torino) o. a ws n 190 — 
3 262978 Nigra De Rossi Fernando e Costantino fu Natale, minori ecc. 
come la precedente . 0. uo soa ross a 150 — 
. 238250 Intestata come la precedente . n eo n 00 a a a 690 — 
s 167066 Intestata come la precedente ». n es e no sa? 15 
8.50 % 661619 per la proprietà: Cavaceppi Giulia fu Carlo, minore sotto la 
Solo certificato p. p. della madre Barbara Rovati o Rovatti Barbara di 
di nuda proprietà Antonio, ved. di Carlo Cavaceppi, dom. a Roma . . >» 101.50 
per l’usufrutto: Rovati o Rovatti Barbara ved. di Cavaceppi 
Carlo, domic. a Roma. i 
» 661621 | Intestata come alla proprietà precedente a» as: . >» 304.50 
Cons. 5% 431213 Santucci Pasqualina di Rocco, minore sotto la Li D. del pa- 
dre, domic. a Morcone (Benevento) a da » 110 — 
, 168813 Pieroni Vilde di Angelo, minore sotto la p. p. del padre, do- 
mic. a Pieve Fosciana (Massa). 0.0.0. 40400» 110 — 
3.50% 259298 Bertasso Pietro fu Clemenie, domic. in Avigliana (Torino) 
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‘CATEGORIA AMMONTARE 
: elia LS 
del INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI | rendita annua 


di 


debito ciascuna iscrizione 


Certificato provvisorio va- Martinelli Giacomo fu Antonio e fu Della Putta Sabina, detto 


o, Larga e « Marendi » 4, s aa x DI . " s » Cap tale L. 5600 — 
le Venezie rilasciato ad 
Udine il 14 dicembre 
1029, 
3.50% Trigo Domenico di Giovanni, domic. a Castellaro de’ Giorgi . 
(Pavia) vincolata , Pi . “x x CI DI Ci LI O 17 50 
Cons. 5% 190922 Santiago Arata fu Giovanni, domic. in Arica (Chile) x « © 8 100 
3.50 % 18263 Morelli Basilio di Vincenzo, domic. a Carovigno (Lecce) =. >» 14 — 
» 531988 Intestata come la precedente . co a sa so so sa a È» 42 — 
Cons. 5% 241425 per l’usufrutto: Ratti Giuseppina fu Emilio, MIOBLA di Lazzari 
Solo certificato Giovanni, domic. a Brescia . . » 4850 — 
d’usufrutto per la proprietà: ‘Ratti Nino, Emilio, Ercole, ‘Carlo e ‘Maria ai 
Gaetano, minori sotto la p. p. del padre e figli nascituri 
da detto Ratti Gaetano fu Emilio, domic. a Milano legatàri 
indivisi di Ratti Gaetano fu Francesco. 
8.50% 117126 per la proprietà: Rossari Alfonsina fu Vincenzo, nubile, dom. 
Solo certificato ad Ozzano Monferrato (Alessandria) ‘ sei, e 304 -50 
di nuda proprietà | per l’usufrutto: Porta Francesca fu Francesco, ved.a Rossari 
Vincenzo. 
Cons. 5% 280533 Giono Rosa fu Pietro ved.» di Rudellat Stefano, presunta as- 
. sente, sotto la curatela di Bertarione Costantino fu Miche-* 
i le, dom. a Drusasco (Torino) . . . i: « 1 ss è 285 — 
3 | dia L 
. 442347 Carbone Giuseppina fu Luigi, moglie di Cennamo Luigi, do- 
mic. ad Atripalda (Avellino), vincolata . . è». ss 995 — 
8.50% 550030 per la proprietà: Frates Ambrogia, Arturo, Achille fu Adolfo, ° 
Solo certificato minori sotto la p. p. della madre Trinchieri Luigia di 
«di nuda proprietà Carlo Francesco, ved. di Frates Adolfo, domic. a Melzo 
i 5 ° (Milano) ‘« a » . . ti DI . è *, s . » 49 — 


per l’usufrutto? Trinchieri Luigia di Carlo Francesco, ve- 
dova Frates. 


Roma, 31 génnaio 1998 - Enno VI IV direttore generale: CERESA. 


x 
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MINISTERO DELLE FINANZE 
“Direzione genéralò dèl Debito pubblico 


Perdila di tertificati, 8a Pubblicazione 


Conformemente alle disposizioni degli articoli 48 del testo unico delle leggi sul Debito pubblico, approvato con R. decreto 17 lu- 
glio 1910, n. 536 e 75 del Regolamento generale approvato con R. decreto 19 febbraio 1911, n. 298; 

Si notifica che ai termini dell'art. 73 del citato regolamento fu denunziata la perdita dei certificati d'iscrizione delle sottodesignate 
rendite e fatta domanda a questa Amministrazione affinchè, previe le formalità prescritte dalla legge, ne vengano rilascizti i nuovi. 
SI diffida pertanto chiunque possa avervi interesse che sei mesi dopo la prima delle prescritte tre pubblicazioni del preserite avvisa 
sulla Gazzetta Ufficiale si rilasceranno 1 nuovi certificati qualora in questo termine non vi siano state opposizioni notificate a questa 
Direzione generale nei modi stabiliti dall'art. 76 del citato regolamento. 


CATEGORIA NUMERO , SR TARE 
del delle INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI randita annua 
debito isorizioni di ciascuna 
. isorizione 
Cons. 5% 82205 Gobbi Angela fu ‘Antonio, vedova di Firenzuoli Ezio, domiciliata a 
. Genova, vincolatà a 0.0. 0.0.0 a... L 200 cs 
. 205068 Intestata come la precedente, domiciliata a Ronciglione (Roma), 
vincolata a . u i] . . Li . ® de . . L. 850 — 
‘3,50% 701622 Parrocchia di San Giovanni Battista in ‘Torano di Roccamonfina 
(Caserta) . . “ e . = . « n) . CI » L. 208 — 
. 411638 Parrocchia di San Giovanni ‘Apostolo di Torano e Filorsi in Roc- 
. camonfina (Caserta) $ 0. osta tono. esa L 70 — 
Prestito Naz. 5% 8544 Cinque ‘Antonio fu Domenico, domiciliato 4 Positano (Salerno). LL. 250 — 
Cons. 5% 110585 Intestata come la precedente =. o. sa «e e L e 500 — 
E] 170833 Ì Intestata come la precedente 0. . ses son so a IL 250 — 
L] 128369 DI Levo Teresa di ‘Antonio, moglie di Cinque ‘Antonio fu Dome- 
. nico, domiciliata a Positano (Salerno) ». a. e. e ». IL 250 — 
i l] . 490942 Giolli Igino di Andrea, domiciliato a New York. so st è. L - 250 — 
Prestito Naz. 5% 17641. Elena Lazzaro fu Pasquale, domiciliata a Sestri Ponente (Ge- 
nova) Pi Pi e . . . CI . no . . . . L. 10 — 
3.60 % 541785 Opera Pia Ricovero Morri ‘Abbondanzi, amministrata dalla Congre- 
; gazione di carità di Faenza (Ravenna). . . . ». L 70 — 
Cons. 5% 428080 Biondi Teresa fu Gioacchino, moglie di Glorio, domiciliata a Diano 
Marina (Imperia). .o.voeo voro esa L . 350 — 
| Prestito Naz. 5 % 25781 Proserpio Clorinda fu Gaetano, minore sotto la p. p. della madre 
se Lercaro Anna fu Giovanni Battista, vedova di Proserpio Gae- 
| tano, domiciliata a Genova... 0... a. a L 100 — 
3.50 % 140692 Comune di Giola dei Marsi (Aquila), vincolata . +. è. è. L 77 — 
3.50 % (1902) 5311 Parrocchia di San Vittorino e Sant'Antonio in Villa Grotté Cittadu- . 
cale (Aquila) . « è è» » utt ta. è» L. 28 —- 
Cons. 5 % 51534 Romano Filippo di Giovanni, domiciliato a Carbone (Potenza). L. 750 — 
3.50 % 805212 Forte Giorgio fu Luigi, domiciliato a Venezi& #4 a a o L 763 -—- 
Roma, 30 settembre 1927 » ‘Anno VW. : IL direttoo EReraler Chaesì, 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


Rettifiche d'intestazione. 


' DIREZIONE GENEMALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Repeat 


2a Pubblicazione 


(Elen08 ni, 28) 


81 dichiara che le rendite seguenti, per errors occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Amminisirazione del Debito pubblico, 
‘xiannero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentre ché dovevano invece intestarsi 6 vincolarsi come alla colonna 5, essendo 
quelle ivi-risultanti le vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse: 


Debito 


8.50-% 


Cons. 5% 


8,50 % 
Ricevuta prov- 

visoria _ rila- 
tolata dalla 
Sezicne di 
‘Regia Tesore- 
ria di 
Ppeegiza y di 

C) 1) 
sora 


Cons. 5% 
8.50% 


LI 
5% (1901) 


Cons. 5% 


N Ammontare 
di della 
iscrizione |rendita annua 
$ | 8 
180097 950 — 
642654 - 287 — 
4T418 285 — 
297519 888 — 
811041. | 90 — 
— 8590” Cap.le 1,500 — 
440576 © | * 1,580 — 
440877 1,580 — 
811482. | |. 695— 
é47609 245 — 
716842 350 — 
1005277 .. |:. 50 — 
453410 1,775 — 
80631 100 — 


fu Giuseppe, ve 


INTESTAZIONE DA RETTIFICARE 


. 


Chiaramonte Cesarina, Fanny e Angelina di 
Gioacchino, minori sotto la p. p. del padre 
e figli nascituri dai coniugi Chiaramonte 
Gicacchino fu Ròcco é da Bestrici Adalgisa 
fu Pietro, dom. a .Brescia. 


Chiaramonte * Cesarinta, Fanriy:é Angelina di 
Gioacchino, minori sotio la p. p. del padre 

è figli nascituri da Beatrici Adalgisa fu 

*  Pibtro moglie di Chiaramonte Gioacchino, 

| 

| 


.dom. a Brescia. 


’ 


Molinari Maria fu Adamo, minore sotto la 
v. p. delia madre Bignami Carmeltrne fu 

* Vittorio, ved. ‘Mofinati, dom. & Pallanza 
Novara). 


Zeviani Pallotta Evelina fu Francésco Paolo, 
moglie di Silvestri Francesco -Saverio fu 
Pasquale, dom. a Napoli; con usuf. vital. a 
Stasi Teresa-Rosa fu Ercole, ved. di Conti 
Francesco, domn. a Cerignola (Foggia). 


Castagner Margherita fu Battista, moglie di 
Tetti Dario, dom. ad Ala di Stura (Torino). 


Brusa Adele ved. Albani fu Angelo. 


Calmi Emilia } fa Beniamino, minori sotto la 
Caimi Bruna 2%: della madre Bergna Rosa 


thf, doni. a Cantù (Como). 


San -« Pietro Attilia fu Eugenio, ‘inoglie di 
Chiapello Dante-Simone, dom. a Susa (To- 
rinò). i 


San Pietro Attilia fu Eugenio, moglie di 
Chiapello Dante, dom, a Torino i due pri- 
mi e l’ultimo dom. a Susa (Torino). 


Zavattieri Iolanda di Ferdinando moglie di 
Romano Filippo di Pictro, dom. a Paler- 
mo, vincolata. 


Baratto Celeste fu Gaspare, dom. a New York. 


TENORE DELLA RETTIFICA 


Chiaramonte Cesarina, Fanny e Angiolina di 
Gioacchino, minori sotto la p. p. del padre 
e figli nascituri dai coniugi Chiaramonte 
Gioacchino fu ‘Rocco é da Beatrict Cleo- 
patra fu Pietro, dom. a Brescia. 


Chiaramonte Cesarina, Fanny e Angiolina di 
Gioacchino, minorenni sotto Ja p. p. del 
padre è figli nascituri da Beatrici Cleopa- 
tra fu Pietro, moglie di Chiaramonte Gioac- 
chino, dom. a Brescia, 


Molinari Carolina-Maria fu Adamo, minore 
ecc. Come contro. £ 


ci 


Intestata come contro: con usuf. vital. a Sta- 
si Rosa fu Ercole, ved. ecc. come contro. 


Castagneti Maria-Margherita fu ‘Battista, mo- 
glie ecc. come contro. 


Brusa Marcellina-Adelaide fu Angelo, ved, 
Albant, 


Caimi Emilia | fu Beniamino, minori sotto la 
Caimi Bruna | p. p. della madre Bargna Rosa 
fu Giséppe, ved. ecc., come contro. 


San Pietro Attilia fu Eugenio, moglie di 
Chiapello Simone-Dante, dom. a Torino, 
nel' primò e quarto titolo, e dom. a Susa 
(Torino) nel secohdo e terzo titolo. 


Zavattieri Iolanda di Ferdinando, minore 
emancipata sotto la curatela del marito 
Romano Filippo di Pietro, dom. a Palermo, 
vincolata. 


Boratto Celeste fu Gaspare, dom. a New York. 
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Numero Ammontare | 
Debito i ‘ della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA ‘RETTIFICA 
i iscrizione rendita annua i 
tI 2 % * b 
9.50% Poncet Pietro Serafino del fu Pietro-Grego- | Poncet Pietro Serafino fu Pietro e fu Berau- 
rio e della fu Matilde Brodon, minore sotio don Matilde, minore sotto la curatela di 
la tutela di Brodon Giacomo, dom. a Mar- Beraudon Giacomo, dom. a Marsiglia (Fran- 
siglia (Francia); con usuf. vital. a Elisa- cia) con usuf. vital a Lantelme Charret 
betta Lanteltme fu Giuseppe, veà. di Pon- Maria Elisabetta fu Giovanni Giuseppe, ved. 
cet Pietro Gregorio, dom. a Marsiglia. di Poncet Pietro, dom. a Marsiglia. 
. Ghisolfo Agostino fu Luigi, dom. a Rapallo Ghisolfo Giovanni Agostino fu Luigi, dom. & 
{Genova}. Rapallo (Genova). 
La Intestata come la precedente. Intestata come la precedents. 
Cons. 5% Largader Domenico di Simone, minore, sotto | Largiader Domenico di Simone, minore eco, 
: la p. p. del padre, dom. a Milano. come contro, 
3.50 % Riaudi Antonto fu Giovanni, dom, a Visinale, | Riaudi Francesco-Antonto fu Giovanni, dom, 
(1902) frazione di Pasiano (Udine). come contro, 
8.50 % Riaudi Antonto di Giovanni, minore sotto la | Riaudi Francesco-Antonio di Giovanni, mino» 
(1906) p. p. del padre, dom. a Torino, re ecc. come contro. 
Cons. 5 % Rosazza Maria fu Grato, nubile, dom. a Mon- | Rosazza Giangros Maria fu Grato eco. come 
tesinaro frazione del comune di Piedica- contro. 
vallo (Novara). 
Prario Maria fu Giuseppe, moglie di Rosazza | Prario Brusch Anna-Matta fu Giuseppe, mo- 


Roma, id gennafo 1928 - Anno VI 


Grato, dom. a Piedicavallo (Novara), 


glie eco. come contro. 


Il direttore generate? Cenzsa. i 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


| DIRSZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Diffida per consegna di certificato di rendita consolidato 5 %. 


8» pubblicazione). Avviso n. 67. 


Y confugi Angiola De Angelis Effrem fu Girolamo e Michele 
Lucarelli fu Michele, domiciliati in Napoli, con atto notificato 11 
5 settembre 1927, a mézzo dell’ufficiale giudiziario Rocca Carlo ad- 
detto al Tribunale di Firenze, hanno diffidato il sig. Salvi Alfredo, 
quale liquidatore della Banca cattolica toscana, con sede in Firenze, 
a consegnare ai predetti coniugi, nel termine di mesi sei dalla 
data della prima pubblicazione del presente avviso sulla Gazzetta 
Ufficiale del Regno il certificato di rendita consolidato.5 per cento, 
n, 292.464 di L. 7200, intestato alla stessa signora Angiola De Angelis 
Effrem con vincolo dotale. 

Aì termini dell’art. 88 del regolamento generale sul Debito pub- 
blico approvato con R. decreto 19 febbraio 1911, n. 298, si avverte 
che trascorso il detto termine senza la consegna o senza che sieno 
intervenute regolari opposizioni fl certificato sopradescritto sarà 
ritenuto di nessun valore e l'Amministrazione del Debito pubblico 
procederà a nuova iscrizione nel Gran Libro o alla emissione d’un 
nuovo corrispondente titolo. 


Roma, 5 settembre 1927 - Anno V 
Il direttore generale? CERESA, 


MINISTERO DELLE FINANZE. 


DIREZIONE GENERALE DEL ‘TESORO DIV. I - PORTAFOGLIO 


nni 


Media dei cambi e delle rendite 
del 4 febbraio 1928 - Anno VI \ 


Francia . . uu. 74.28 Belgrado . . . .., 88.30 
Svizzera a». 363.90 Budapest (Pengo) . 8.30 
Londra . 1.» 92.143 Albania (Franco oro) 365.80 
Olanda . «e». 7.628 Norvegia . ..,x è 5.03 
Spagna . * a e» 322.50 Russa (Cervonetz) | . 97 
Belgio . . sè. 2.635 Svezia . ... ss. 8.10 
Berlino (Marco oro). 4.508 Polonia (Sloty) . . . 212.50 
Vienna (Schillinge) . 2.607 Danimarca . 5‘. 5.08 
Praga . .,... .56.05 Rendita 3,50%... 74.40 
Romanfa e 000 + 11.65 Rendita 3,50 % (1902) . 68 — 

Oro 18.34 Rendita 3 % lordo , 43.325 
PESO ATBERIO casta: : 807 Consoltdato 5% .°, 84.20 
New York... .. 18.915 Littorio 5% .., .. 83.95 
Dollaro Canadese . . 18.885 ORLO Venazio | 
Oro, ua n gs s 364.97 3,50 % » 384825 74,575 
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_BANDI DI CONCORSO 


MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZIONALE 


(fa pubblicazione). 


| Concorso al sposto di assistente alla cattedra di patologia spe- 
‘ciale e clinica-medica presso il Regio istituto superiore di 
. medicina veterinaria di Milano. . 


- Visto il R. decreto 390 novembre 1924, n. 2172; 

Visto il R. decreto 3 agosto 1925 con il quale il personale assi- 
stente .viene ripartito fra gli Istituti superiori di medicina vete- 
rinaria; 

Visto l’art. 2, n. 2, del R. decreto 16 agosto 1926, n. 1387; 

Veduto il benestare della Finanza, concesso con ministeriale 
18 novembre 1927, n. 118490; 


Si dichiara 


aperto un.concorso al posto di assistente alla cattedra di patologia 
speciale e clinica medica presso lo stesso Istituto, con lo stipendio 
. iniziale di I. 7000 oltre il supplemento di servizio attivo di L. 1700. 

‘Il concorso è per esami, a parità di merito sarà tenuto conto 
dei titoli. 

. I parenti e gli affini del titolare della cattedra, fino al quarto 
grado non possono partecipare al concorso. 

.La Commissione esaminatrice formerà una terna, in ordine al- 
fabetico, dei tre candidati che avranno ottenuta la idoneità e ri- 
‘portato il maggior numero di voti, e fra essi il titolare della cat 
tedra, avrà facoltà di scegliere il vincitore. 

Coloro che intendono prendere parte al concorso dovranno far 
pervenire non più tardi del giorno 28 febbraio 1928, alla segreteria 
dell'Istituto la domanda accompagnata dai seguenti documenti: 

a) fede di nascita, dalla quale risulti che il candidato non 
ha oltrepassato il 35° anno -di età, alla data della chiusura del 
concorso. I concorrenti che furono fra i combattenti possono es- 
servi ammessi fino al 40° anno di età; 

d) certificato penale; 

c) certificato di cittadinanza italiana; 

. d) certificato di buona condotta, rilasciato dal podestà del 
Comune ove il concorrente ha dimorato nell’ultimo triennio; 

e) certificato di sana costituzione fisica dal quale risulti l'at- 
titudine fisica del concorrente all'impiego cui aspira; 

f) stato di famiglia; 

g) certificato di adempiuto obbligo di leva; 

h) certificato di laurea in medicina veterinaria, conseguito 
fin una università o istituto superiore del Regno; 

i) certificato dei punti ottenuti negli esami speciali ed in 
quelli di laurea; . 

l) qualunque altro titolo, documento o pubblicazione che di- 
' mostri l’attitudine del candidato a coprire il posto cui aspira; 

.m) elenco dei titoli, documenti e pubblicazioni che accompa- 
gnano la domanda e descrizione della carriera scolastica ed even- 
tualmente di quella professionale percorse. 

- La domanda ed i documenti di cui alle letiere a), db), c), d), 
e), .f), 9), h), 1), dovranno essère in carta legale e vidimati secondo 
È casi, dall'autorità politica e giudiziaria, quelli di cui alle lettere 

. c), di), e), dovranno avere una data non anfertore di tre mesi 
2 quella del presente bando di concorso. © 

‘ . Sono dispensati dalla presentazione dei documenti indicati 
con ‘le lettere, d), c), d), e), /), 9), gli aspiranti che provino di oc- 
cupare posti di ruolo al servizio dello Stato. 

“La domanda, inoltre, per poter prendere parte al concorso, do- 
vrà ‘essere munita della prova. che è stata versata ad un ufficio 
«del registro la tassa di concorso di IL. 50 a termini del R. decreto 
10 maggio 1923, n. 1173. 

Scaduto il termine indicato per la presentazione delle domande 
1 concorrenti saranno avvisati della prova di esame che avrà luogo 
.in Milano presso u1 Regio istituto superiore di medicina veteri- 
‘naria. | * * 

Il vincitore del concorso dovrà assumere la carica entro ottò 
giorni dalla comunicazione fattagli. In caso contrario sarà dichia- 
rato dimissionario. 

A parità di ogni altro merito, valgono i criteri preferenziali in 
favore dei candidati ex combattenti di cui all'art. 21 del R. de- 
creto 11 novembre 1923, n. 2395. 


Milano, addi 1° gennaio 1928 - Anno VI 
Il Direttore: P. STAZZI. 


(2a pubblicazione). 


Concorso al posto dì assistente alla cattedra di anatomia {egli 
animali domestici presso il Regio istituto superiore di: medi« 
cina veterinaria di Torino. 


Visto il R. decreto 30 noveimbre 1924, n. 2179; 

Visto il R. decreto 3 agosto 1925 con il quale il personale assi- 
stente viene ripartito fra gli Istituti superiori di medicin® ‘vete- 
rinaria; 

Visto l’art. 2, n. 2, del R. decreto 1€ agosto 1926, ‘n. 1387; 

Visto il benestare della Finanza concesso col ministeriale 22 di. 
cembre 1927, n. 120731; 


Dictiiara 


aperto un concorso al posto di assistente alla cattedra di anato- 
mia degli animali domestici presso ola Istituto (gruppo ‘A, gra- 
do 11°) con lo sti pendio iniziale di L. 7000, oltre il supplemento di 
servizio attivo di L. 1700. ; 

Il concorso è per esami: 
dei titoli. 

I parenti e gli affini del titolare della cattedra, fino al 4° grado 
incluso, non possono partecipare al concorso. 

La Commissione esaminatrice formerà una terna, in ordine al. 
fabetico dei tre candidati” ‘che avranno ottenuto l'idoneità e ripor- 
tato il maggiore numero dci voti e fra essi il titolare della cat- 
tedra avrà facoltà di scegliere il vincitore. 

Coloro che intendono prendere parte al concorso dovranno far 
pervenire non più tardi del giorno 28 febbraio 1928 alla segreteria 
dell'Istituto, la domanda accompagnata dai seguenti documenti :' 

a) fede di nascita, dalla quale risulti che il candidato non ha 
oltrepassato il 35° anno di età alla datà della chiusura del con- 
corso. I concorrenti che furono combattenti possono esservi ama 
messi fino al 40° anno di età; 

bd) certificato penale; o 

c) certificato di cittadinanza italiana; 

d) certificato di buona condotta, rilasciato ‘dal I podestà del 
Comune ove il concorrente ha dimorato nell'ultimo: triennio; 

e) certificato di sana costituzione fisica dal quale risulti l'at. 
titudine fisica del concorrente all'impiego cui aspira; 

f) stato di famiglia; : 

9) certificato di adempiuto obbligo di leva; 

h) certificato di laurea in medicina veterinaria, conseguita 
in una università od istituto superiore del Regno; 

i) certificato dei punti ottenuti negli esami speciali ed in quel» 
M di laurea; 

l) qualunque altro titolo, documento o pubblicazione che di. 
mostri l’attitudine del candidato a coprire il posto cui aspira; 

m) elenco dei titoli e pubblicazioni che accompagnano la do- 
manda e descrizione della carriera ‘scolastica ed eventualmente di 
quella professionale percorse. 

La domanda ed i documenti ‘di cui alle lettere a), d), c), id), 
e), f), 9), h), 1) dovranno essere .in carta legale e vidimati salto 
i casi, all'autorità politica e giudiziaria, quelli di cui alle let- 
tere bd), c), ‘d), e), dovranno avere una data non anteriore ‘di tre 
mesi a gita del presente bando di concorso. 

Sono dispensati dalla presentazione dei documenti indicati con 
le lettere d), c), d), e), f), g), gli aspiranti che provino di occupare 
posti di ruolo al servizio dello Stato. 

La domanda inoltre, per poter prendere parte al concorso, dovrà 
essere munita della prova che è stata versata ad un ufficio del re- 
gistro la tassa di concorso di L. 50 a termini del R. decreto 10 mag- 
gio 1923. n. 1173. 

Scaduto il termine indicato per la presentazione delle domande 
i concorrenti saranno avvisati della prova di esame che avrà luogo 
in Torino presso l’Istituto superiofe di medicina veterinaria. 

Il vincitore del concorso dovrà assumere la carica entro otto 
giorni dalla comunicazione fattagli. In caso contrario sarà dichia- 
rato dimissionario. 

A parità di ogni altro merito, valgofio i criteri preferenziali in 
favore dei candidati ex combattenti, di cui all'art. 21 del R. decreto 
11 novembre 1923, n. 2395. 


a parità di merito sarà tenuto conta 


Torino, addì 31 dicembre 1927 - Anno VI 


Il Direttore: Prof. PIETRO GHISLENI. 


Rossi ENRIco, gerente. 


Roma — Stabilimento Poligrafico dello Stato. 


